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COMITÉ PRÉPARATOIRE 
Après avoir procédé à un premier tour 
d'horizon des différents thèmes suscep­
tibles de figurer dans un nouveau cycle 
de négociations commerciales multila­
térales, le Comité préparatoire s'est 
concentré, à sa réunion des 14-16 avril et 
5-7 mai, sur la façon dont chaque sujet, 
s'il était retenu comme thème de négo­
ciation, apparaîtrait dans la Déclaration 
ministérielle. En d'autres termes, quels 

La réunion ministérielle 
du GATT 
se tiendra en Uruguay 
Le Comité préparatoire a décidé par 
consensus, au cours de sa session du 
14 au 16 avril, que la réunion 
ministérielle du GATT chargée de 
décider du lancement d'un nouveau 
cycle de négociations commerciales 
multilatérales se tiendra à Punta del 
Este (Uruguay), dans la semaine 
commençant le 15 septembre. Les 
membres du GATT ont ainsi voulu 
confirmer l'importance croissante 

_jdes pays en développement dans le 
commerce international et dans le 
système du GATT. 

CONSEIL 

seraient les objectifs d'une négociation 
pour Ce sujet, les problèmes spécifiques à 
résoudre et les modalités de la négocia­
tion. Les discussions ont eu lieu sur la 
base de notes préparées par le Secréta­
riat ainsi que par quelques délégations 
sur un certain nombre de sujets. Elles 
ont donc pris un tour plus concret, pré­
cédant la phase de rédaction du projet 
de Déclaration ministérielle, qui devrait 
maintenant s'engager. 

A sa réunion d'avril, le Comité prépa­
ratoire a discuté des engagements en 
matière de statu quo et démantèlement 
des mesures de protection, des sauvegar­
des et du traitement des pays en déve­
loppement. En mai, du commerce des 
produits agricoles, des procédures de 
règlement des différends, des produits 
tropicaux, des restrictions quantitatives 
et autres mesures non tarifaires, des 
tarifs, des arrangements et accords issus 
du Tokyo Round, de l'ajustement struc­
turel et de la politique commerciale, du 
commerce des produits de contrefaçon, 
des textiles et vêtements, des crédits à 
l'exportation pour les biens d'équipe­
ment, des problèmes du commerce de 
certains produits provenant de ressour­
ces naturelles, des fluctuations des taux 
de change et de leurs effets sur le com-

Vers l'accession du Maroc au GATT 
Le Conseil a donné le feu vert, à sa réu­
nion du 22 mai, à l'accession du Maroc à 
l'Accord général, sous réserve que les 
négociations tarifaires que le Maroc est 
en train de mener avec ses partenaires 
commerciaux soient conclues de façon 
satisfaisante. Le Conseil a en effet 
adopté le rapport du groupe de travail 
qui a examiné la conformité de la poli­
tique commerciale du Maroc avec 
l'Accord général, selon les procédures 
habituelles, et approuvé le projet de 
Protocole réglant les conditions de 
l'accession et le projet de décision 
recommandant aux parties contractantes 

d'accepter l'accession du Maroc. La 
décision définitive à cet égard sera prise 
par un vote à bulletin postal, selon les 
procédures de l'article XXXIII qui 
requiert un avis favorable des deux tiers 
des parties contractantes, après que le 
résultat des négociations tarifaires ait été 
porté à la connaissance de toutes les 
parties contractantes. Ces négociations, 
qui se sont déroulées en parallèle avec 
l'examen mené par le groupe de travail, 
sont déjà conclues avec certains parte­
naires du Maroc et en bonne voie avec 
d'autres. La décision une fois adoptée, le 
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merce, des services, des articles XVII, 
XXIV et XXVIII de l'Accord général, du 
fonctionnement du système du GATT, 
du commerce de compensation, du com­
merce des produits de haute technologie, 
des mesures d'investissement liées au 
commerce et enfin de la relation entre la 
nouvelle série de négociations commer­
ciales et les développements dans le 
domaine monétaire et financier. 

Le Comité a également discuté des 
modalités de la négociation et des arran­
gements institutionnels pour sa tenue. 

Créer un environnement 
commercial favorable 
Les discussions du Comité prépara­
toire reflètent un consensus sur le fait 
qu'un engagement ferme des mem­
bres du GATT contre le recours à de 
nouvelles mesures de protection et 
des efforts en vue de démanteler les 
restrictions illégales devrait faire par­
tie de l'environnement politique 
commercial nécessaire au succès de 
nouvelles négociations commerciales 
multilatérales, a indiqué Arthur 
Dunkel. Directeur général du GATT, 
devant le Comité du développement 
de l'OCDE, le 17 avril. 

Le Conseil des ministres de l'Orga­
nisation de coopération et de déve­
loppement économique, qui s'était 
prononcé à plusieurs reprises pour le 
lancement d'un nouveau cycle de 
négociations commerciales multila­
térales, a exprimé à nouveau, le 18 
avril, sa conviction que tous les pays, 
développés et en développement, ont 
intérêt à ce que les négociations com­
mencent le plus tôt possible; il a sou­
ligné l'importance d'engagements 
effectifs en faveur du statu quo et du 
démantèlement des mesures de pro­
tection pour créer des conditions de 
négociation favorables et promouvoir 
la réalisation des objectifs généraux 
de ces négociations, c'est-à-dire une 
plus grande libéralisation du com­
merce international. 



TEXTILES - Les négociations sur l'avenir 
de VArrangement Multifibres sont engagées 
Les discussions sur l'avenir de l'AMF, qui avaient été engagées en décembre 1985, se sont poursuivies au Comité des Textiles du 
3 avril. Parallèlement, des consultations informelles ont eu lieu, et continuent à se tenir, sur des questions spécifiques telles que par 
exemple l'accès aux marchés, la durée d'un nouvel Arrangement, les produits qu'il couvrirait, les taux de croissance des 
contingents, les éléments de souplesse qu'il comporterait, etc. Les textiles ont également été discutés dans d'autres organes du 
GATT. Il y a eu un échange de vues, dans le Comité préparatoire, sur la question d'une relation possible entre les discussions sur 
l'avenir de l'AMF et la préparation d'une nouvelle série de négociations commerciales multilatérales. Le groupe de travail sur les 
textiles et les vêtements a continué à examiner, à sa réunion de mars, les modalités d'une libéralisation dans ce secteur. Enfin, 
d'importantes réunions ont également eu lieu dans diverses capitales. 

La Communauté européenne figurait 
parmi les membres de l'Arrangement qui 
n'avaient pu donner, en décembre der­
nier', que des indications préliminaires 
sur leur position. Le Conseil de la CEE a 
adopté en mars 1986 des directives de 
négociation pour le futur régime des 
textiles et vêtements, permettant à la 
Commission de mener en parallèle les 
négociations sur le cadre juridique que 
constitue l'AMF et les accords bilaté­
raux avec les pays fournisseurs, a indi­
qué le représentant de la CEE. Il a fait 
état de l'intention de la CEE d'introduire 
une certaine souplesse dans l'Arrange­
ment et dans les accords bilatéraux et 
d'accorder un traitement spécial en 
faveur des pays les moins avancés, des 
petits fournisseurs, des nouveaux venus 
et des producteurs de coton. Il a estimé 
que le nouveau protocole devrait inclure 
un engagement de tous les participants 
de contribuer à la libéralisation dans ce 
secteur dans une mesure qui soit com­
patible avec leur degré de développe­
ment économique. Le représentant de la 
CEE a également souhaité que soient 
reconnus la possibilité de consultations 
en cas d'accroissement brutal des impor­
tations de produits sensibles et le lien 
entre le taux de croissance de la con­
sommation de textiles et vêtements et le 
risque d'une désorganisation de marché. 
Il a estimé que le nouvel Arrangement 
devrait contenir des dispositions en 
matière de fraude et de contrefaçon. 

Le représentant de la Colombie, s'ex-
primant au nom des pays en dévelop­
pement, a espéré que les négociations en 
cours s'achemineraient vers un déman-, 
tèlement du régime restrictif des échan­
ges dans ce secteur, à l'expiration d'une 
période à convenir; il a estimé que les 
restrictions n'étaient plus justifiées, 
compte tenu de l'amélioration des 
industries textiles de plusieurs pays 
importateurs, et a rappelé que les pays 
en développement exportateurs de tex­
tiles s'étaient élevés contre les pressions 
tendant à obtenir un maintien des régi­
mes restrictifs, lors de leur réunion à 
Pékin, en mars. C'est pourquoi les pays 
en développement estiment qu'en vue d« 
progresser vers cet objectif le nouveau 
régime devrait prévoir des taux de crois­
sance progressivement plus élevés, un 
traitement non discriminatoire à l'égard 

1 Voir Focus N° 37. 

des pays en développement, une réduc­
tion des contraintes et de la couverture 
par produits, la suppression des ambi­
guïtés, une surveillance effective, des 
mesures assurant un traitement préfé­
rentiel pour les petits fournisseurs, les 
nouveaux venus, les exportateurs de 
coton et de laine, un traitement plus 
favorable pour les pays les moins avan­
cés qui ne soit pas au détriment des 
fournisseurs établis, le démantèlement 
des restrictions. 

De nombreux pays en développement 
ont également souligné qu'il serait 
contradictoire qu'au moment où la pos­
sibilité d'une libéralisation du commerce 
par le lancement de négociations com­
merciales multilatérales est en discussion 
les pays en faveur de cette initiative 
adoptent dans le secteur textile une atti­
tude encore plus restrictive que par le 
passé, faisant ainsi peser de sérieux dou­
tes sur les engagements qu'ils pourraient 
prendre en faveur de la libéralisation. 

Le représentant du Japon, tout en con­
firmant que l'objectif de base devrait 
être une libéralisation de l'Arrangement 
Multifibres, a estimé qu'il fallait éga­
lement tenir compte des difficultés que 
pouvaient éprouver certains importa­
teurs. Toutefois, les modifications au 
protocole qui seraient ainsi apportées 
pour résoudre ces problèmes devraient 
être compensées par l'introduction 
d'éléments plus libéraux, de façon à ce 
que l'AMF dans son ensemble fournisse 
un régime plus libéral. 

Le représentant de la Norvège, au nom 
des pays nordiques, tout en reconnais­
sant que l'objectif à long terme devrait 
être un retour du secteur des textiles aux 
règles du GATT, a estimé que la seule 
solution réaliste pour le moment était de 
prolonger l'Arrangement Multifibres, en 
tenant compte des besoins et des pro­
blèmes spéciaux des pays ayant un petit 
marché, un degré important de pénétra­
tion du marché par les fournisseurs 
étrangers, et une production domestique 
peu importante. Des assouplissements 
pourraient être apportés dans la mise en 
œuvre de l'AMF, même s'ils ne figurent 
pas explicitement dans le protocole. Les 
pays nordiques se sont déclarés cons­
cients de l'importance que revêtent les 
textiles pour le lancement d'une nouvelle 
série de négociations commerciales mul­
tilatérales et ont estimé que l'avenir à 

plus long terme du régime des textiles 
devrait être réglé dans le cadre de ces 
négociations. 

Le représentant du Canada s'est pro­
noncé pour un renouvellement de l'AMF 
pour une période de 4 à 5 ans. Il a estimé 
que l'actuel AMF n'avait pas permis une 
croissance ordonnée des importations 
sur le territoire canadien, alors même 
que la consommation était stagnante. 

Le Comité des textiles est convenu de se 
réunir à nouveau les 5 et 6 juin. 
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Hong-Kong 
91e membre du GATT 
Hong-Kong est devenu le 23 avril 
partie contractante du GATT. Les 
règles du GATT s'appliquent à 
Hong-Kong depuis 1948 et jusqu'à 
ce jour ses intérêts ont été représen­
tés par des membres de la déléga­
tion du Royaume-Uni; Hong-Kong 
jouissait d'une complète autonomie 
dans la conduite de ses relations 
commerciales extérieures. Une 
déclaration du Gouvernement du 
Royaume-Uni était nécessaire pour 
que Hong-Kong devienne partie 
contractante au titre de l'article 
XXVI par. 5c) de l'Accord général. 

Le Gouvernement de la République 
populaire de Chine a également 
confirmé, le même jour, qu'à comp­
ter du 1" juillet 1997, la Région 
administrative spéciale de Hong-
Kong continuera de remplir les 
conditions requises pour être répu­
tée partie contractante à l'Accord 
général conformément aux dispo­
sitions du par. 5c) de l'article XXVI. 

Hong-Kong se situait en 1985 au 14e 

rang des exportateurs et au 15e rang 
des importateurs en ce qui concerne 
la valeur du commerce international. 
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Les tendances du commerce international en 1985: 
un ralentissement provisoire? 
Procédant à une première évaluation des tendances du commerce et de l'économie en 1985 ', le Secrétariat du GATT relève 
notamment que l'économie mondiale a connu des changements considérables sur des points essentiels : baisse des prix de nom­
breux produits primaires, en particulier la récente chute des cours du pétrole sur le marché du disponible; dépréciation du dollar 
des Etats-Unis par rapport aux autres grandes monnaies; décrue des taux d'intérêt sur les principaux marchés financiers mon­
diaux. Ces modifications sont intervenues sur un fond de décélération de l'inflation dans la plupart des pays de l'OCDE. 

Les économistes du GATT estiment que l'évolution récente des prix et des taux de change devrait stimuler l'activité économique, 
en particulier dans les pays industriels et dans les régions en développement qui ne sont pas trop tributaires de la production et 
du commerce des produits primaires. Toutefois, relèvent-ils, trois réserves s'imposent : en premier lieu, l'interaction des mouve­
ments des prix et des taux de change, conjuguée à d'autres facteurs qui sont aujourd'hui à l'œuvre dans l'économie mondiale, est 
si complexe qu'il est difficile de prévoir toutes les répercussions que ces changements auront sur les économies nationales, sans 
parler de leurs conséquences pour tels ou tels groupes de producteurs ou de consommateurs. En deuxième lieu, les tendances 
futures des taux de change, des taux d'intérêt ainsi que des prix du pétrole et d'autres produits clés demeurent très incertaines, 
ce qui pourrait freiner la réaction de la production et du commerce. En troisième lieu, les bienfaits résultant de la modification du 
climat économique ne seront pas toujours sans contrepartie. Les tensions créées dans les structures de la production et du com­
merce pour tirer parti des bons côtés de la conjoncture peuvent solliciter la capacité d'ajustement d'un pays tout autant que la 
nécessité de s'adapter à une aggravation de la conjoncture. 

Faits saillants 
La valeur des exportations mondiales de 
marchandises a atteint 1910 milliards de 
dollars en 1985, soit une augmentation 
de 1 % par rapport à 1984. 

Le volume des exportations mondiales 
de marchandises aurait augmenté de 3% 
en 1985, ce qui correspond à la moyenne 
des dix années écoulées, mais ne repré­
sente qu'un tiers de la progression de 9 % 
enregistrée en 1984. 

Il n'est toutefois pas rare, notent les éco­
nomistes du GATT, qu'après une année 
d'expansion particulièrement vigoureuse 
des échanges on assiste à un net ralen­
tissement du taux de croissance du com­
merce mondial. La conjoncture actuelle 
s'accompagne d'un certain nombre 
d'éléments favorables qui laissent entre­
voir que le ralentissement de 1985 pour­
rait n'être que passager et que, à l'image 
de ce qui s'est passé en 1970-1971 et 
1977. la croissance du commerce mon­
dial pourrait à nouveau s'accélérer. 

Si la légère augmentation du taux de 
croissance économique des pays indus­
trialisés attendue pour 1986 se produit, 
le volume du commerce mondial pourrait 
s'accroître cette année de 4 à 5%. 

Le volume des exportations de produits 
agricoles et de produits minéraux a 
baissé en 1985, si bien que les exporta­
tions d'articles manufacturés, en aug-

1 Le communiqué de presse GATT/1382 évalue le 
commerce des principaux groupes de produits, celui 
des grandes régions, les résultats des principaux 
exportateurs et importateurs, la situation des pays 
fortement endettés. Il analyse également la faiblesse 
des marchés des produits agricoles et des matières 
premières autres que les combustibles, l'évolution 
des taux d'intérêt et ses répercussions sur le com­
merce, l'endettement, les fluctuations des taux de 
change, ainsi que les effets de la baisse des prix du 
pétrole sur le commerce. Ce communiqué peut être 
obtenu auprès du Service de l'information du 
GATT. 

mentation de 5 %, ont été le seul élément 
dynamique du commerce mondial. 

La valeur des importations et des expor­
tations des pays en voie de développe­
ment a baissé par suite de la contraction 
des échanges entre pays en voie de déve­
loppement et entre pays en voie de 
développement et pays industrialisés; ce 
fait est l'un des principaux facteurs du 
ralentissement de la croissance du com­
merce mondial enregistré au cours de 
l'année. 

Les résultats commerciaux des pays en 
voie de développement d'Asie du Sud-
Est ont été en nette régression : les 
exportations et les importations de 
l'Indonésie, de la Malaisie, des Philip­
pines et de la Thaïlande, par exemple, 
ont baissé dans des proportions de 5 à 
13% et de 10 à 24 % respectivement. 
La plupart des pays en voie de dévelop­
pement fortement endettés sont revenus 
en 1985 à une inquiétante politique 
d'ajustement par la réduction des 
importations. 

SERVICES 
Les discussions sur les services se sont 
poursuivies au GATT lors des réunions 
des 24-26 mars et 17-18 avril, confor­
mément à la Décision des Parties 
Contractantes du 28 novembre 1985 qui 
les invite à continuer l'échange d'infor­
mations entrepris en novembre 1984 et à 
préparer des recommandations. 

Les discussions ont été centrées sur qua­
tre questions: 1) une étude du Secréta­
riat de la CNUCED sur les services et le 
processus de développement, qui traite 
notamment de la dépendance, des socié­
tés transnationales, des industries nais­
santes, des flux de données et des régle­
mentations; 2) les problèmes et les 
concepts relatifs aux réglementations 
influant sur les transactions internatio­
nales de services, sur la base d'une étude 
du Secrétariat du GATT; 3) le cadre 
conceptuel; 4) les problèmes statistiques 
et de méthodologie. 

L'analyse du GATT étudie notamment 
les définitions possibles de ce qui cons­
titue une transaction internationale de 
services, ainsi que les types de réglemen­
tations nationales et internationales 
existantes en matière de transactions de 
services. L'analyse des transactions 
internationales de services amène à se 
poser une série de questions, en parti­
culier celle de savoir si l'absence d'un 

ensemble cohérent de réglementations 
internationales régissant ce domaine 
constitue ou non une source de difficul­
tés pour les industries de services, et si 
oui, pour quelles raisons. Au cours de la 
session des 17-18 avril, les participants 
ont commencé à discuter plusieurs ques­
tions identifiées par l'étude, et notam­
ment : quelle pourrait être l'importance 
d'une étude des divers types de trans­
actions internationales pour déterminer 
si une action multilatérale est appropriée 
et souhaitable en la matière? La com­
plexité et la diversité des réglementa­
tions nationales constituent-elles le pro­
blème essentiel auquel les industries de 
services sur le plan international doivent 
faire face, ou bien est-ce le niveau actuel 
de protection que ces réglementations 
offrent contre diverses formes d'accès 
aux marchés? Quelles sont les raisons 
d'appliquer des réglementations régis­
sant la vente de services sur le marché 
intérieur ainsi que les transactions inter­
nationales de services? Diffèrent-elles 
des raisons d'appliquer des réglementa­
tions régissant les marchandises? Ces 
raisons sont-elles générales ou particu­
lières à certaines transactions ou à cer­
tains secteurs? 

La réunion suivante, tenue les 12-13 mai, 
a été consacrée à une discussion des 
caractéristiques des services et de certai­
nes activités de services clés, en particu­
lier les flux transfrontières, aussi bien 
qu'au rôle des entreprises transnatio­
nales dans le secteur des services. 
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Renouvellement 
du mandat 
de Directeur général 
d'Arthur Dunkel 
Lors d'une réunion qu'il a tenue le 
jeudi 15 mai. le Conseil du GATT a 
décidé à l'unanimité de renouveler 
le mandat de Directeur général de 
M. Arthur Dunkel pour une période 
de trois ans à compter du 
1er octobre 1986. Arthur Dunkel 
occupe ces fonctions depuis octobre 
1980. 

CONSEIL ^UM 
Protocole d'accession sera ouvert à 
acceptation, et le Maroc deviendra, 
après un délai de trente jours, officiel­
lement partie contractante du GATT, 
probablement la 92'. 

Le Maroc suit depuis plusieurs années 
les activités du GATT en tant qu'obser­
vateur. Son représentant a rappelé que le 
Maroc a déjà, sur une base autonome, 
entrepris un effort de libéralisation des 
conditions d'accès à son marché. 

Le Conseil a adopté le sixième rapport 
du groupe de travail sur le commerce 
avec la Hongrie. Ce groupe de travail a 
eu, conformément au Protocole d'acces­
sion de la Hongrie, des consultations sur 
les importations et les exportations hon­
groises, ainsi que les développements 
dans les relations commerciales de la 
Hongrie. Le groupe de travail s'est en 
particulier penché sur les restrictions 
quantitatives que continue à appliquer la 
Communauté économique européenne à 
l'égard de certains produits exportés par 
la Hongrie, et a recommandé à ces deux 
partenaires de tenir des consultations 
bilatérales à cet égard. Ces consultations, 
qui se sont déroulées en mars 1986, ont 
clarifié certains points mais n'ont pas 
rapproché les points de vue de la CEE et 
de la Hongrie sur la question de savoir si 
ces restrictions quantitatives sont discri­
minatoires et contraires à l'article XIII 
de l'Accord général et aux termes du 
Protocole d'accession de la Hongrie. 
Contrairement à la Hongrie qui estime 
qu'elles sont discriminatoires, la CEE 
fait valoir qu'elles ne le sont pas car elles 
s'appliquent également à plusieurs 
autres parties contractantes et ne sont 
donc pas assujetties à l'obligation d'éli­
mination résultant du Protocole d'acces­
sion de la Hongrie. Plusieurs pays ont 
estimé que l'interprétation donnée par la 
CEE de ce qui constituait une restriction 
quantitative discriminatoire était erronée 
et que le moment était venu de les sup­
primer. 
Le représentant de la Hongrie a en outre 
indiqué au Conseil que l'élargissement 
de la Communauté européenne avait eu 
pour résultat d'aggraver l'impact des 
restrictions quantitatives communautai­
res. Il a réservé tous les droits de son 
pays en ce qui concerne l'introduction de 
nouvelles restrictions quantitatives à la 
suite de l'élargissement de la CEE. 

Le Conseil a pris note des différentes 
déclarations. 
Le Conseil a adopté le rapport du 
groupe de travail qui a examiné le 
27e rapport annuel des Etats-Unis sur 
les restrictions à l'importation de certains 
produits agricoles (coton, arachides, 
produits laitiers, sucre et certains pro­
duits contenant du sucre) en vigueur au 
titre de la Section 22 de 1'Agricultural 
Adjustment Act. Ce rapport est effectué 
en raison de la dérogation accordée par 
la Décision des Parties Contractantes du 
5 mars 1955. Plusieurs membres du 
Conseil ont exprimé leur préoccupation 

quant au fait que les Etats-Unis 
n'avaient toujours pas rendu leurs 
mesures à l'importation conformes aux 
règles du GATT et que la dérogation 
était en exercice depuis 31 ans. Le 
Conseil a également pris note du 
28e rapport annuel des USA sur les 
mesures prises, couvrant la période 
d'octobre 1984 à septembre 1985. 
Depuis lors, des restrictions addition­
nelles ont été introduites en mars 1986 
sur les produits contenant du sucre. Le 
Conseil a établi un groupe de travail, 
dont le mandat et la présidence seront 
établis après consultation. 

La Communauté européenne a demandé 
au Conseil d'instituer un groupe de tra­
vail au titre de l'article XXII par. 2 de 
l'Accord général pour conduire des 
consultations sur les mesures pratiquées 
par le Japon affectant le marché mondial 
des minerais et concentrés de cuivre. La 
CEE a rappelé qu'elle s'était déjà plainte 
à plusieurs reprises de ces mesures, tant 
au Conseil qu'au groupe de travail sur 
les produits provenant de ressources 
naturelles. Le représentant de la Com­
munauté a souligné que sa demande ne 
s'inscrivait nullement dans le cadre du 
règlement d'un différend commercial, 
mais dans celui d'un groupe technique. 
Le Japon a fourni des indications sur 
l'organisation du marché du cuivre au 
Japon, en soulignant qu'il s'agissait de 
pratiques commerciales prives échap­
pant à la compétence du GATT, et s'est 
opposé à la constitution d'un groupe de 
travail. Le Conseil est convenu de reve­
nir sur cette question à sa prochaine 
réunion, et a invité son Président à tenir 
entre-temps des consultations. 

Le représentant de la Hongrie a attiré 
l'attention du Conseil sur la suspension 
par la Communauté européenne de ses 
importations de produits alimentaires 
frais, notamment d'animaux sur pieds et 
de viande, en provenance principalement 
de pays ou régions à l'intérieur d'une 
zone déterminée. Il a estimé que si l'arti­
cle XX de l'Accord général autorise 
l'adoption de mesures destinées à pro­
téger la santé humaine, il prévoit par ail­
leurs que ces mesures ne doivent pas être 
appliquées de manière à entraîner une 
discrimination arbitraire ou injustifiable 
entre des pays où les mêmes conditions 
existent, ni constituer une restriction 
déguisée au commerce international. Il a 
déclaré que ses autorités avaient fourni 
des renseignements réguliers sur les taux 
de radio-activité et fait preuve de toute 
la coopération souhaitable à cet égard et 
a réservé les droits de la Hongrie au titre 
du GATT. La Communauté européenne 
a indiqué qu'il s'agissait uniquement de 
mesures conservatoires, donc provisoi­
res, qui seraient abolies dès que l'examen 
des données fournies par les pays 
concernés aura permis d'écarter tout ris­
que et de rassurer les consommateurs 
européens. 

Plusieurs pays ont par ailleurs informé le 
Conseil de leurs préoccupations à l'égard 
de mesures prises par leurs partenaires 

commerciaux et de la tenue de consul­
tations bilatérales en vue de résoudre 
leurs différends. Le Japon a indiqué qu'il 
avait conclu ses négociations au titre de 
l'article XXVIII avec les Etats-Unis et la 
Communauté européenne en ce qui 
concerne le cuir et les produits du cuir; il 
a relevé qu'en dépit de cet arrangement, 
les Etats-Unis avaient introduit en mars 
1986 une mesure de rétorsion à rencon­
tre de ces produits, et a réservé ses droits 
au titre du GATT. Le Brésil a informé le 
Conseil de la tenue de consultations au 
titre de l'article XXIII, par. 1 avec les 
USA, portant sur l'introduction par ces 
derniers d'un droit additionnel sur 
l'alcool éthylique non destiné à la 
consommation humaine et sur l'exis­
tence présumée de subventions aux pro­
ducteurs américains de fuel éthanol. 

Par ailleurs, le Directeur général du 
GATT a informé le Conseil de l'impact 
défavorable et préoccupant qu'auront 
sur les pensions des membres du secré­
tariat les décisions budgétaires prises par 
l'Assemblée générale des Nations Unies 
ainsi que les fluctuations du taux de 
change du dollar sur les salaires. 

PROCHAINEMENT 
AU GATT 
Calendrier provisoire des réunions 

En juin 
16-18 

17-18 

19 
19-20 
19-20 

20 

23-26 
23-24 

27-30 

Réunion informelle sur les marchés 
publics 
Conseil (Session spéciale sur 
l'évolution du système de commerce 
international, suivie de la Session 
ordinaire) 
Comité des marchés publics 
Organe de surveillance des textiles 
Groupe de travail sur l'accession du 
Mexique 
Groupe sur les restrictions 
quantitatives et autres mesures non 
tarifaires 
Comité préparatoire 
Comités des poudres de lait, 
matières grasses laitières et fromages 
Services 

En juillet 
1 Comité des concessions tarifaires 
2 
7-8 
15 
21 

Comité des Textiles 
Organe de surveillance des textiles 
Conseil 
Comité des Textiles 

Le calendrier des réunions du Comité pré­
paratoire n'a pas encore été fixé pour juillet. 
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